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MIAGE Faculté des sciences 

Loïc Panhaleux/ Droit des NTIC/ Fiche de travail n°5 

Propriété littéraire et artistique : Les bases de données (conditions de protection) 

 Problématique : A quelles conditions les bases de données peuvent-elle être protégées par le droit de la 

propriété littéraire et artistique ? 

 Finalité : Les bases de données font partie des œuvres protégeables. Il convient de déterminer les 

conditions auxquelles elles peuvent être protégées. Deux sortes de protection sont envisageables dans 

le cadre de la propriété littéraire et artistique. D’un côté, elles peuvent bénéficier du droit d’auteur. De 

l’autre côté, elles peuvent bénéficier du droit des producteurs de données.

 

I. Sources 

A. Sources légales 

 Article L112-3 du Code de la propriété intellectuelle  

« Les auteurs de traductions, d'adaptations, transformations ou arrangements des œuvres 

des de l'esprit jouissent de la protection instituée par le présent code sans préjudice des 

droits de l'auteur de l'œuvre originale. Il en est de même des auteurs d'anthologies ou de 

recueils d'œuvres ou de données diverses, tels que les bases de données, qui, par le choix ou 

la disposition des matières, constituent des créations intellectuelles. 

On entend par base de données un recueil d’œuvres, de données ou d'autres éléments 

indépendants, disposés de manière systématique ou méthodique, et individuellement 

accessibles par des moyens électroniques ou par tout autre moyen. »  

 

 Article L341-1 du Code de la propriété intellectuelle 
 
« Le producteur d'une base de données, entendu comme la personne qui prend l'initiative et 
le risque des investissements correspondants, bénéficie d'une protection du contenu de la 
base lorsque la constitution, la vérification ou la présentation de celui-ci atteste d'un 
investissement financier, matériel ou humain substantiel. 
 
Cette protection est indépendante et s'exerce sans préjudice de celles résultant du droit 
d'auteur ou d'un autre droit sur la base de données ou un de ses éléments constitutifs. » 
 
Article L341-2 du Code de la propriété intellectuelle 

 
« Sont admis au bénéfice du présent titre : 
 
1° Les producteurs de bases de données, ressortissants d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ou qui ont dans 
un tel Etat leur résidence habituelle ; 
 
2° Les sociétés ou entreprises constituées en conformité avec la législation d'un Etat membre 
et ayant leur siège statutaire, leur administration centrale ou leur établissement principal à 
l'intérieur de la Communauté ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ; néanmoins, si une telle société ou entreprise n'a que son siège statutaire sur le 



2 
 

territoire d'un tel Etat, ses activités doivent avoir un lien réel et continu avec l'économie de 
l'un d'entre eux. » 
 
Les producteurs de bases de données qui ne satisfont pas aux conditions mentionnées ci-
dessus sont admis à la protection prévue par le présent titre lorsqu'un accord particulier a été 
conclu avec l'Etat dont ils sont ressortissants par le Conseil de la Communauté européenne. » 

 

B. Sources jurisprudentielles 

Cour de cassation, Assemblée plénière 
Audience publique du vendredi 30 octobre 1987 

N° de pourvoi: 86-11918 
Bulletin 1987 A.P. N° 4 p. 7 

 
 
 
Sur les premier et deuxième moyens réunis : 
 
Vu les articles 5 et 40 de la loi du 11 mars 1957 ; 
 
Attendu que, si le titre d'un journal ou d'un de ses articles est protégé comme l'oeuvre elle-même, 
l'édition à des fins documentaires, par quelque moyen que ce soit, d'un index comportant la mention 
de ces titres en vue d'identifier les oeuvres répertoriées ne porte pas atteinte au droit exclusif 
d'exploitation par l'auteur ; 
 
Attendu que, selon l'arrêt attaqué, la société Microfor a publié à partir du mois de mai 1978, sous le 
titre " France-Actualités ", un " index de la presse écrite française " qui portait en particulier sur une 
partie des articles du " Monde " et sur la totalité de ceux du " Monde diplomatique " ; que cet index, 
constitué par des procédés informatiques, était diffusé sous la forme d'un répertoire imprimé 
présenté en deux sections, l'une, dite " analytique ", composée de " mots-clés " comportant le titre 
du ou des articles concernés, ainsi que des références bibliographiques précises, et l'autre, dite " 
chronologique ", qui comprenait un " résumé signalétique " formé exclusivement d'une ou plusieurs 
phrases extraites de chaque article ; que la société Le Monde a assigné la société Microfor pour qu'il 
lui fût fait défense d'insérer dans quelque index que ce fût des références aux articles parus dans " Le 
Monde " et " Le Monde diplomatique " ; 
 
Attendu que, pour faire droit à cette demande, la cour d'appel a retenu, d'une part, que la 
fabrication et la vente d'un inventaire méthodique des articles parus dans un organe de presse 
faisaient normalement partie de l'activité commerciale de l'entreprise éditrice de ce journal dont le 
profit qu'elle pouvait attendre du monopole d'exploitation attaché à son droit d'auteur était diminué 
du fait de la publication d'un tel index par un tiers, et, d'autre part, qu'était illicite la reproduction 
sans autorisation des titres du " Monde " et du " Monde diplomatique ", qui revêtaient une 
originalité les rendant protégeables en eux-mêmes, ainsi que des titres de leurs articles, lesquels 
avaient, " dans l'ensemble ", des caractéristiques également originales et leur conférant la même 
protection ; 
 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 
Sur la première branche du troisième moyen : 
 
Vu l'article 41 de la loi du 11 mars 1957 ; 
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Attendu que, lorsque l'oeuvre a été divulguée, l'auteur ne peut interdire, sous réserve que soient 
indiqués clairement le nom de l'auteur et la source, les courtes citations justifiées par le caractère 
d'information de l'oeuvre à laquelle elles sont incorporées ; 
 
Attendu que, pour décider que les " résumés signalétiques " insérés dans l'index ne pouvaient tenir 
lieu de courtes citations permises sans le consentement de l'auteur, l'arrêt retient que ces " résumés 
" ne sont pas incorporés dans une oeuvre au sens dudit article ; 
 
Qu'en statuant ainsi, alors qu'il ressortait de ses constatations que les " résumés ", constitués 
uniquement de courtes citations de l'oeuvre ne dispensant pas le lecteur de recourir à celle-ci, 
étaient indissociables de la " section analytique " de la publication par le jeu de renvois figurant dans 
cette section, et que cet ensemble avait le caractère d'une oeuvre d'information, la cour d'appel a 
violé le texte susvisé ; 
 
Sur le quatrième moyen : 
 
Vu l'article 6 de la loi du 11 mars 1957, ensemble l'article 41 de ladite loi ; 
 
Attendu que la violation du droit de l'auteur au respect de son oeuvre implique une altération de 
celle-ci ; 
 
Attendu que, pour décider que les extraits des articles cités dans l'index constituaient des mutilations 
et des altérations, la cour d'appel a retenu que ces extraits donnaient une idée toujours incomplète 
et le plus souvent déformée tant de chaque article que de l'ensemble du journal ; 
 
Qu'en statuant ainsi, alors que cet index était, par nature, exclusif d'un exposé complet du contenu 
de l'oeuvre et qu'aucune erreur n'avait été relevée dans les citations, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les deuxième et troisième branches du 
troisième moyen : 
 
CASSE ET ANNULE l'arrêt rendu le 18 décembre 1985 entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; 
remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon 

 
 

 
Cour de cassation, chambre civile 1  

Audience publique du jeudi 5 mars 2009  
N° de pourvoi: 07-19734 07-19735 

Bulletin 2009, I, n° 46 

 

 
Attendu que la société Ouest France Multimédia exploite le site internet "www.ouestfrance.com" qui regroupe 
les annonces de ventes immobilières entre particuliers publiées dans les différentes éditions du journal Ouest 
France, et a été réalisé par la société Precom en charge de la régie publicitaire du journal ; que reprochant à la 
société Direct annonces d'extraire de cette base de données, de façon systématique et répétée, les nouvelles 
annonces pour les faire figurer dans une revue de presse qu'elle édite et adresse chaque jour à ses abonnés, 
agents immobiliers, la société Precom l'a assignée sur le fondement de l'article L. 341-1 du code de la propriété 
intellectuelle relatif à la protection spécifique de droit sui generis des bases de données, en interdiction de 
toute extraction de sa base et en paiement de dommages-intérêts ; que la société Ouest France Multimédia est 
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intervenue à l'instance sur le fondement de la concurrence déloyale et parasitaire, pour demander paiement 
de dommages-intérêts en réparation de son préjudice ;  
 
Sur le moyen unique du pourvoi de la société Precom n° W 07-19.735 pris en ses six branches : 
 
Attendu que la société Precom reproche à l'arrêt attaqué (Rennes, 26 juin 2007) de l'avoir déboutée de ses 
demandes, alors, selon le moyen : 
 
1°/ qu'a la qualité de producteur d'une base de données la société qui prend l'initiative et le risque 
d'investissements engagés en vue de la collecte, du classement et de la présentation d'annonces immobilières 
destinées à mettre en relation des acheteurs et des vendeurs potentiels ; qu'en l'absence de toute 
revendication d'éventuels ayants droit, la personne qui procède à des extractions substantielles et 
systématiques des données dans un but d'exploitation commerciale, ne saurait utilement contester la qualité 
de producteur de la personne dont il est établi qu'elle a engagé des investissements importants pour collecter, 
classer et présenter les données constituant la base litigieuse ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a constaté que le 
très grand nombre d'annonces collectées, classées et présentées par la société Precom constituaient bien une 
base de données ; qu'elle a encore relevé que la constitution de cette base avait demandé un travail ainsi que 
des investissements importants, réalisés par la société Precom ; qu'il ressort encore de ses constatations que 
c'est bien la société Precom qui a décidé de constituer ladite base, fût-ce pour améliorer l'efficacité de la 
diffusion des annonces ; qu'en refusant néanmoins à la société Precom la protection du contenu de la base 
litigieuse, insusceptible d'être utilement contestée par la société Direct annonces, dont il était constant qu'elle 
utilisait de manière systématique un logiciel spécialement destiné à extraire chaque nuit les nouvelles 
annonces ajoutées à la base, à la constitution de laquelle elle n'avait pris aucune part, la cour d'appel a violé les 
articles L. 341-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle ; 
 
2°/ que la cour d'appel a constaté que c'était bien la société Precom qui avait collecté, classé et présenté 
l'ensemble des annonces immobilières constituant incontestablement une base de données ; qu'elle a encore 
relevé que la constitution de cette base, réunissant un très grand nombre d'annonces, avait nécessité un travail 
et des investissements importants de la part de la société Precom ; que pour néanmoins refuser, à tort, à cette 
dernière la protection sui generis due au producteur de base de données, la cour d'appel a relevé que la 
convention conclue avec les sociétés Ouest France et Ouest France Multimédia en vue de la publication des 
annonces en ligne ne se référait qu'à la nécessité d'accroître l'efficacité des annonces collectées par Precom 
mais non pas directement à la base de données constituée par l'ensemble des annonces recueillies, ce dont elle 
a déduit que les parties à la convention du 15 juin 1999 ne s'étaient pas intéressées à cet aspect de leur 
coopération, et que la société Precom ne pouvait en conséquence être considérée comme ayant pris l'initiative 
et le risque financier de constituer la base de données litigieuse ; qu'en se déterminant ainsi, par un motif 
radicalement inopérant, quand d'une part elle avait elle-même relevé les éléments objectifs faisant de Precom 
le producteur de la base, quand d'autre part la société Ouest France Multimédia était intervenue 
volontairement en sa qualité de diffuseur des annonces systématiquement pillées par la société Direct 
annonces, pour soutenir la qualité de producteur de la société Precom et son droit à la protection 
correspondante, et quand, enfin, l'absence de référence expresse à la base de données dans la convention de 
1999 ne constituait en rien un obstacle, tout au contraire, à ce que la société Precom ait été à l'initiative de sa 
création, et en ait assumé le risque et les investissements, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au 
regard des articles L. 341-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle ; 
 
3°/ qu'implique nécessairement des investissements substantiels, tant humains que financiers, ouvrant droit à 
la protection sui generis, le fait pour une entreprise de collecter, classer et présenter un très grand nombre 
d'annonces immobilières dans une base de données dont elle a conçu l'architecture et les fonctionnalités, aux 
fins de faciliter la consultation de ces annonces et de mettre en relation acheteurs et vendeurs de biens 
immobiliers ; qu'en l'espèce, en refusant à la société Precom la protection instaurée au bénéfice du producteur 
de base de données ayant réalisé des investissements substantiels, après avoir constaté qu'il n'était pas 
contesté que l'ensemble des annonces immobilières collectées, classées et présentées par Precom, et mises en 
ligne par Ouest France Multimédia, constituait une base de données au sens de l'article L. 112-3 du code de la 
propriété intellectuelle, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, et a 
partant violé les articles L. 341-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle ; 
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4°/ que constitue une base de données un recueil d'oeuvres, de données ou d'autres éléments indépendants, 
disposés de manière systématique ou méthodique, et individuellement accessibles par des moyens 
électroniques ou par tout autre moyen ; qu'une telle base de données a ainsi, ou par nature, vocation à 
constituer un outil destiné à permettre l'accès et la diffusion des données réunies au sein de la base, de sorte 
qu'une telle base est, intrinsèquement, un moyen et non une fin ; qu'à ce titre, la protection sui generis 
instaurée au bénéfice du producteur de base de données n'est subordonnée qu'à la condition objective de 
l'engagement d'investissements substantiels pour la constitution d'une telle base, abstraction faite de la finalité 
de celle-ci ou des mobiles de son producteur ; qu'en l'espèce, en refusant à tort la protection à la société 
exposante, au motif erroné que la base de données qu'elle avait incontestablement constituée aurait été 
l'accessoire de son activité de diffusion des annonces et non pas recherchée en tant que telle, que le but même 
de la société Precom n'aurait pas été de stocker des données mais de les diffuser efficacement, et que les 
investissements importants consentis pour constituer la base n'auraient ainsi pas eu pour objet de développer, 
de façon autonome, la base de données elle-même, quand elle avait constaté l'existence objective d'une base 
de données résultant du stockage et du classement de nombreuses annonces, ayant nécessité d'importants 
investissements de la part de la société Precom, la cour d'appel, qui a ajouté une condition à la loi, a violé les 
articles L. 341-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle ; 
 
5°/ qu'a droit à la protection sui generis, a fortiori pour prévenir ou faire cesser un pillage systématique et 
massif, le producteur d'une base de données qui a réalisé des investissements substantiels en vue de constituer 
ladite base, et en particulier d'y classer de manière méthodique les données collectées, cette base fût-elle 
l'accessoire d'une activité de diffusion des données ainsi réunies ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a elle-même 
considéré que, fût-elle l'accessoire d'une activité de publication et de diffusion des annonces immobilières 
diffusées, la société Precom avait bien constitué une base de données nécessitant des investissements 
importants, en particulier pour classer le très grand nombre d'annonces ainsi réunies ; qu'il s'en évinçait, 
nécessairement, que les opérations liées à l'intégration et au classement des données dans la base ne se 
confondaient pas de manière indissociable avec la création même, au fur et à mesure, des annonces à diffuser, 
et avait par conséquent généré des investissements propres ; qu'en considérant le contraire, la cour d'appel, 
qui a derechef omis de tirer les conséquences légales de ses propres constatations, a violé les articles L. 341-1 
et suivants du code de la propriété intellectuelle ; 
 
6°/ que le droit sui generis ouvrant droit à protection pour le producteur de base de données ayant réalisé des 
investissements substantiels n'est pas subordonné à l'originalité du classement ou de la présentation des 
données constituant la base ; qu'en l'espèce, en considérant que les investissements importants réalisés par la 
société Precom, en eux-mêmes non contestés, n'auraient pas eu pour objet de développer de façon autonome 
la base litigieuse, au motif inopérant de l'absence d'originalité du classement et de la présentation des données 
au sein de cette base, la cour d'appel a une fois encore privé sa décision de base légale au regard des articles L. 
341-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle ; 
 
Mais attendu que la Cour de justice des communautés européennes (CJCE, 9 novembre 2004, The british 
horseracing board Ltd c/ William hill organization Ltd - Aff. C-203/02, Fixture marketing Ltd c/ OPAP Aff. C-
444/02 - Fixture marketing Ltd c/ Oy veikkaus ab Aff. C-46/02 Fixture marketing Ltd c/ Svenska spel ab Aff. C-
338/02 ) a dit pour droit que "la notion d'investissement lié à l'obtention du contenu d'une base de données au 
sens de l'article 7, paragraphe 1, de la directive 96/9/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 
1996, concernant la protection juridique des bases de données, doit s'entendre comme désignant les moyens 
consacrés à la recherche d'éléments existants et à leur rassemblement dans ladite base. Elle ne comprend pas 
les moyens mis en œuvre pour la création des éléments constitutifs du contenu d'une base de données", que 
"la notion d'investissement lié à la vérification du contenu de la base de données au sens de l'article 7, 
paragraphe 1, de la directive 96/9 doit être comprise comme visant les moyens consacrés, en vue d'assurer la 
fiabilité de l'information contenue dans ladite base, au contrôle de l'exactitude des éléments recherchés, lors 
de la constitution de cette base ainsi que pendant la période de fonctionnement de celle-ci. Des moyens 
consacrés à des opérations de vérification au cours de la phase de création d'éléments par la suite rassemblés 
dans une base de données ne relèvent pas de cette notion" ; qu'après avoir tout d'abord relevé que les 
investissements invoqués, s'ils étaient importants, concernaient également d'autres secteurs que celui de 
l'immobilier et d'autres entités, de sorte qu'ils ne pouvaient être affectés au seul secteur de la base de 
données, l'arrêt constate que celle-ci est constituée d'annonces formalisées par la société Precom lors de leur 
saisie aux fins de publication et selon les indications que les annonceurs ont été invités à fournir pour en 
permettre l'utilisation et leur classement, qu'aucune vérification du contenu de ces annonces, hormis illicéité 
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manifeste ou incohérence, n'est et ne peut être effectuée, ladite société n'étant pas habilitée à le faire ; qu'au 
vu de ces constatations et appréciations faisant ressortir que les moyens consacrés par la société Precom pour 
l'établissement des annonces immobilières publiées dans les différentes éditions du journal Ouest France ne 
correspondaient pas à un investissement lié à la constitution de la base de données dans laquelle elles étaient 
intégrées mais à la création des éléments constitutifs du contenu de cette base et à des opérations de 
vérification, purement formelle, pendant cette phase de création, la cour d'appel a jugé à bon droit et sans 
encourir les griefs des première et sixième branches qui s'attaquent à des motifs surabondants, que cette base 
ne pouvait bénéficier de la protection instaurée par l'article L. 341-1 du code la propriété intellectuelle ; que le 
moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;  
 
Sur le moyen unique du pourvoi de la société Ouest France Multimédia n° V 07-19.734 pris en ses quatre 
branches, tel qu'il figure dans le mémoire en demande :  
 
Attendu qu'ayant relevé, d'une part, que la société Ouest France n'avait pas justifié des investissements 
prétendument engagés pour la diffusion et l'utilisation de la base, et, d'autre part, que la société Direct 
annonces s'était bornée à faire apparaître la source de ses informations, ce dont il résultait qu'elle n'avait pas 
entendu se mettre dans le sillage de la société Ouest France dont elle n'utilisait pas le nom pour en capter la 
valeur, la cour d'appel, par ces considérations qui permettaient d'exclure les griefs invoqués par la société 
Ouest France pour caractériser le parasitisme dont elle se prétendait victime, a pu statuer comme elle a fait ; 
que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS :  REJETTE les pourvois des sociétés Precom et Ouest France Multimédia ; 
 

 

CJCE, 5 mars 2009, C-545/07, 
Apis-Hristovich EOOD contre Lakorda AD 

1)      La délimitation des notions respectives de «transfert permanent» et de «transfert temporaire», au sens 
de l’article 7 de la directive 96/9/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 1996, concernant la 
protection juridique des bases de données, repose sur le critère de la durée de conservation des éléments 
extraits d’une base de données protégée sur un support autre que celui de cette base de données. Le moment 
de l’existence d’une extraction, au sens dudit article 7, à partir d’une base de données protégée, accessible par 
voie électronique, correspond au moment de la fixation des éléments visés par l’acte de transfert sur un 
support autre que celui de cette base de données. Cette notion d’extraction est indépendante de l’objectif 
poursuivi par l’auteur de l’acte en cause, des modifications éventuellement apportées par ce dernier au 
contenu des éléments ainsi transférés ainsi que des différences éventuelles relatives à l’organisation 
structurelle des bases de données concernées. 

La circonstance que des caractéristiques matérielles et techniques présentes dans le contenu d’une base de 
données protégée d’un fabricant figurent également dans le contenu d’une base de données d’un autre 
fabricant peut être interprétée comme un indice de l’existence d’une extraction, au sens de l’article 7 de la 
directive 96/9, à moins qu’une telle coïncidence puisse s’expliquer par d’autres facteurs qu’un transfert 
intervenu entre les deux bases de données concernées. Le fait que des éléments obtenus par le fabricant d’une 
base de données auprès de sources non accessibles au public figurent également dans la base de données d’un 
autre fabricant ne suffit pas, en tant que tel, à prouver l’existence d’une telle extraction, mais peut constituer 
un indice de celle-ci. 

La nature des programmes informatiques utilisés pour la gestion de deux bases de données électroniques ne 
constitue pas un élément d’appréciation de l’existence d’une extraction au sens de l’article 7 de la directive 
96/9. 

2)      L’article 7 de la directive 96/9 doit être interprété en ce sens que, en présence d’un ensemble global 
d’éléments comportant des sous-groupes séparés, le volume des éléments prétendument extraits et/ou 
réutilisés de l’un de ces sous-groupes doit, aux fins d’apprécier l’existence d’une extraction et/ou d’une 
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réutilisation d’une partie substantielle, évaluée de façon quantitative, du contenu d’une base de données, au 
sens dudit article, être comparé au volume du contenu total de ce sous-groupe si ce dernier constitue, en tant 
que tel, une base de données répondant aux conditions d’octroi de la protection par le droit sui generis. Dans 
le cas contraire, et pour autant que ledit ensemble constitue une telle base de données protégée, la 
comparaison doit être opérée entre le volume des éléments prétendument extraits et/ou réutilisés des 
différents sous-groupes de cet ensemble et le volume du contenu total de ce dernier. 

La circonstance que des éléments prétendument extraits et/ou réutilisés à partir d’une base de données 
protégée par le droit sui generis ont été obtenus par le fabricant de celle-ci auprès de sources non accessibles 
au public peut, en fonction de l’importance des moyens humains, techniques et/ou financiers déployés par ce 
fabricant pour collecter les éléments en cause auprès de telles sources, avoir une incidence sur la qualification 
de ceux-ci de partie substantielle, d’un point de vue qualitatif, du contenu de la base de données concernée, au 
sens de l’article 7 de la directive 96/9. 

Le caractère officiel et accessible au public d’une partie des éléments contenus dans une base de données ne 
dispense pas la juridiction nationale de vérifier, aux fins d’apprécier l’existence d’une extraction et/ou d’une 
réutilisation portant sur une partie substantielle du contenu de ladite base de données, si les éléments 
prétendument extraits et/ou réutilisés à partir de cette base de données constituent, d’un point de vue 
quantitatif, une partie substantielle du contenu total de cette dernière ou, le cas échéant, s’ils constituent, d’un 
point de vue qualitatif, une telle partie substantielle en ce qu’ils représentent, en termes d’obtention, de 
vérification ou de présentation, un important investissement humain, technique ou financier. 
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Fixtures Marketing Ltd contre  
Organismos prognostikon agonon podosfairou AE (OPAP) 

 
La notion de base de données au sens de l’article 1

er
, paragraphe 2, de la directive 96/9/CE du Parlement 

européen et du Conseil, du 11 mars 1996, concernant la protection juridique des bases de données, vise tout 
recueil comprenant des œuvres, des données ou d’autres éléments, séparables les uns des autres sans que la 
valeur de leur contenu s’en trouve affectée, et comportant une méthode ou un système, de quelque nature 
que ce soit, permettant de retrouver chacun de ses éléments constitutifs. 
 
Un calendrier de rencontres de football tel que ceux en cause dans l’affaire au principal constitue une base de 
données au sens de l’article 1

er
, paragraphe 2, de la directive 96/9. 

 
La notion d’investissement lié à l’obtention du contenu d’une base de données au sens de l’article 7, 

paragraphe 1, de la directive 96/9 doit s’entendre comme désignant les moyens consacrés à la recherche 

d’éléments existants et à leur rassemblement dans ladite base. Elle ne comprend pas les moyens mis en œuvre 

pour la création des éléments constitutifs du contenu d’une base de données. Dans le contexte de 

l’établissement d’un calendrier de rencontres aux fins de l’organisation de championnats de football, elle ne 

vise dès lors pas les moyens consacrés à la détermination des dates, des horaires et des paires d’équipes 

relatifs aux différentes rencontres de ces championnats. 

 

II. Cas pratique 

Pierre veut présenter des annonces immobilières sur un site internet. Afin d’alimenter son site, il aimerait 
procéder à une aspiration des annonces de  particuliers qui paraissent dans différents journaux. Pourrait-il 
procéder à une exploitation de ces données sans risquer d’être considéré comme un contrefacteur ? 


